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REPUBLIQUE DU SENEGAL
MINIS1'.r:RE DES AFFAIRES ETRft~NGERES

IAKAR, Le 2 juillet j 9/9

-=-=-~-=-=-=-=-=- /!- x pas E DES HOT IFS

du projet de Loi b.utorisant le Présjdent cie
la République à ratifier l'Acte n° 57j78/CE

portant modification du Chapitre VIII du
Tit:::-eIII du Traité instituant la Commuai}uté
économique de l'Afrique de l'Ouest sig~é à

Bam~ko le 27 octobre 1978.

-=-=-=-=-:::;-=-=--~,:::-,::..-~-;:-~ ..",,=_ ..-

La modification de ce chapitre du Traité relatif au financement dèS

actions communautaires, porte essent ieLl.ement; sur la création d'un Fonds
de Solidarité et d'ln~ervention pour le Développement de la Corrmunauté (FOSIDEC).

Le Fonds de Solidarité. ea plus du Fonds communautaire de Développe-
ment,~~~t'tfâ à la Ccmmunauté de financer leG actions cieson propre dévelo;-
pement.

Les interventions du Fonds de Solidarité peuvent prendre la forme
de garantie et contre-garantie des empruntss Je prêts, de prises de partici-
patLonsj de financement d'études coramunautaires et ci'entreprises de la Cornmu+

nauté, de subventions.

Le présent acte entrera en vigue~:r définitivc!ll2nt2.epremier jour
de l'année civile suivant celle au cours de laquelle il aura été ratifié par
cinq Etats membres.

Telle est l'économie du texte que jiai l'honneur de soumettre à

votre approbaticm.-/
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REPUBLI0UE DU SENEGf~---------~-----------------
ASSE lvIBLEE NATIONALe:

Vè:me LEGISL ATVRE

PREMI ErrE SESSION ORDINiJRE D3 1980------------------------------------------

RAPP ORT

fa it

au nom de la Commission de s iiffaires Et rangè rcs

sur

le Projet 'de loi n° 08/80 autorisa nt le Président de la République à
ratifier l'Acte nO 57/78/CE portant modiftcerton du Chapitre VIll du
Titre III du Tra ité instituant l a co mmunauté économique de l' Af'rf ou«, ,le

l'Ouest s Ign é à Bumako le 27 Octobre..; 1978.

Par Monsieur Papa Altounc NDAiJI

RAPPORTEUR.



.Monsieur 1e Président,

Messieu rs le s Ministres,
Mes Chers CoIl ègue s ,

Le présent projet de loi qui vous est soumis,
a été examiné par votre comrmaston des Affaires Et rangè re s le
18 avril 1980. Il aut ori se le Président de la République à ratifier
l'Acte nO Sl/78/ CE porta nt modification du Chapttre VIII du Titre III
du Trai té insti tuant la C ommunauté économique de l'i..frique de l'Ouest,

signé à Bamako le 27 Octobre 1978.

La 111 odification de cc chapitre relatif au fi nan-
cement des· actions communautaires, porte essentiellement sur la
création d'un Fonds de solidarité et d'Intervention pour le développement
de la Communauté (FOSIDEC).

Ce fonds de solidarité en plus du Fonds COmJIlU-

nautat re de Développement, permettra à la communauté de financer les

actions de son propre développ cmcnt,

Aus si, intervient-il sous fo rmc de garantie et
contre-garantie des cmprunts, de p ~ts, de prises de perrtfciputt ons,
de financement d'études communeutai.r cs et d'entrepris es de la commu-

nauté, de subventions.

fi Y a li cu égel eracnt de préciser que le présent
Acte entrera en vigueur d.éft nâttvcmcnt le prem.ier jour de l'année
civile suivant cc He au cours de laquelle il aura ét é ra t'iff.é par ci nq
Etats mcmbrc s.

l'Ii. le P résid ent , mes chers collègues, nos
commiss at res n' 0 nt soule vé aucune obje ction après I 'c xamcn du
présent texte et l'ont adopté à l'unanimité.



~PUBLIQUE D~~~
Un Peuple - Un But - Une Foi

o

IL /LJ /lno Sa = 21 !

aut~isant le Président de la République
à ratiFier l'Acte nO 57/78/CE portant
modification du Chapitre VIII du Titre III
du Traité instituant la Communauté économique
de l'AFrique de l'Ouest, signé à Bamako le
2J octobre 1978.

-~-----------------

L'ASSEMBLEE NATIONALE a délibéré et adopté en sa séance
du Mercredi 14 mai 1980, r,

LE PRESIDENl' ~E LA REPUBLIQUE promulgue la loi dont la
teneur suit :

Article unique.- Le Président de la République est autorisé à ratifier
l'Acte nO 57/78/CE portant modification du Chapitre VIII du Titre III
du Traité instituant la Communauté économique de l'Afrique de l'Ouest,
signé à Bem ako le ~ octobre 1978 et qui entre en vigueur provisoirement
à cette date.

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat.

Fai t à Dakar, le 3 / 6 / DO

Par le Président de la République
Le tremier Ministre
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Léopold Sédar Senghor

Abdou DiouF



~LIQUE DUS~~

Un Peuple - Un But - Une Foi
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IL fLJ flno Ba = 21 1

aut~isant le Président de la République
à ratifier l'Acte nO 57178/CE portant
modification du Chapitre VIII du Titre III
du Traité insU tuant la Communauté économîque

de l'AFrique de l'Ouest, signé à Bamako le

2J octobre 1978.

L'ASSEMBLEENATIONALEa délibéré et adopté en sa séance
du Mercredi 14 mai 1980,('

LE PRESIDENl'~E LA REPUBLIQUEprOmulgue la loi dont la

teneur sui t :

Article unique.- Le Président de la République est autorisé à ratifier
l'Acte nO fJl/78/CE portant modification du Chapitre VIII du Titre III
du Traité instituant la Communautééconomique de l'Afrique de l'Ouest,
signé à Banako le f!/ octobre 1978 et qui entre en vigueur provisoirement

à cette date.

La présente loi sera exécutée commeloi de l'Etat.

Fai t à Dakar, le 3 1 6 1 DO

Par le Président de la République
Le rrerr,ier Ministre
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Léopold Sédar Senghor

Abdou Diouf'



COMMUNAUTE ECONOMIQUE
DE L'AFRIQUE DE L'OUEST

CONFERENCE DES CHEFS D'ETAT

1-""5" C T E N° 57/78/CE

portant modification du Chapitre VIII du
Titre III du Traité instituant la Communauté
économique de l'Afrique de l'Ouest.

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-

LA CONFERENCE DES CHEFS D'ETAT

vu le Traité instituant la Communauté économique de l'Afrique de l'Ouest et
notamment les articles 28t 31.45 et 46t

SUR proposition du Conseil des Ministres,

EN sa séance du 27 octobre 1978,

f) D 0 PTE

Article premier.- Les dispositions du Chapitre VIII du Titre III du Traité
instituant la Communauté économique de l'Afrique de l'Ouest sont modifiées
comme suit

Au lieu de

CHAPITRE VIII

LE FINANCEMENT DES ACTIONS COMMUNAUTAIRES

Article 28.- Les études et actions communautaires en matière de
coopération économique régionale et, en particulier, celles conduites
par les Bureaux et Offices Communautaires créés par le présent Traité,
et par tous autres organismes spécialisés qui viendraient à être créés
au sein de la Communauté. sont financées par le Fonds Communautaire de
Développement institué à l'article 34 ci-après.

Les interventions du Fonds Communautaire de Développement peu-
vent notamment prendre la forme de contrats et marchés d'étudest de
fournitures et de travaux. de subventionst de participations au capi-
tal de sociétést de prêts à moyen et long termes, d'avals et de
bonifications d'intérêts.

./ .
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Lire

CHAPITRE VIn

LE FINANCE~mNT DES ACTIONS POUR LE
DEVELOPPEr-mNT DE LA COMHUNAUTE

Article 28.- Les études et actions à caractère national ou communau-
taire en matière de développement économique et social et. en particulier,
celles conduites par les Bureaux et Offices Communautaires créés par le
présent Traité ou par d'autres organismes spécialisés qui viendraient
à être créés au sein de la Co~~unauté, peuvent être financées par le
Fonds Communautaire de Développement ou par le Fonds de Solidarité
et d'Intervention pour le Développement de la Communauté institués
respectivement aux articles 34 et 34 bis ci-après.

Les interventions du Fonds Communautaire de Développement
peuvent prendre la forme de contrats et marchés d'études, de fourni-
tures et de travaux, de subventions.

Les interventions du Fonds de Solidarité et d'Intervention
pour le Développement de la Communauté peuvent prendre la forme de
garantie et de contre-aarantie des emprunts, de prêts, de prises de
participations, de financement d'études communautaires et d'entrepri-
ses de la Communauté, de subventions.

Article 2.- L ~ . . d~ .e present Acte qU1 entrera en v1gueur es sa s1gnature. sera enre-
gistré, publié dans les journaux Officiels de la Communauté et des Etats mem-
bres et communiqué partout où besoin sera.

Fait à Bamako,le 27 octobre ]978

LE PRESIDENT DE LA CONFERENCE DES CHEFS D'ETAT

GENERAL MOUSSA TRAORE
Président du Comité Militaire de Libération

nationale'
Chef de l'Etat du HalL


